
L'intérêt général, le bien commun, les services publics : autant de références 
essentielles placées  au cœur du débat sur le "modèle social européen". Nous touchons là, à 
la vie quotidienne, aux perspectives d'avenir, à la conception de la société. Dans ce domaine 
comme dans d'autres c'est la loi du marché et du profit qui domine, alors que les services 
publics doivent exister et se développer en Europe en dehors de la logique marchande. Que 
ce soit en France ou en Europe,  les politiques mises en œuvre mettent à mal les droits so-
ciaux acquis - comme la retraite à soixante ans - ainsi que les services et entreprises publics 
que l'Union européenne veut supprimer ou privatiser. Les exemples ne manquent pas. 

Des services publics en peau de chagrin  
 
• La Poste : mise en œuvre de la concurrence, fermeture de bureaux ruraux, réorganisation 
des tournées urbaines provoquant des retards dans la distribution du courrier. Sans l’action 
des postiers de Fontaine et la mobilisation des usagers, la dégradation de ce service public 
serait encore plus grave ! 
• Ecole, recherche publique : des dizaines de milliers de suppressions de postes portent 
atteinte aux capacités éducatives, culturelles et scientifiques de la France 
• Santé publique : soumise à la rentabilité, elle n'offre plus à tous un accès aux soins de 
qualité... 
 On voudrait nous faire croire qu'en cas de conflit entre les règles de la concurrence et 
les missions d'intérêt général,  ces dernières primeraient. En réalité, c'est la Commission, et 
en dernier ressort, la Cour de justice européennes qui décident, passant outre aux choix des 
peuples et des nations. 
C'est ainsi que les Pays Bas se sont vus reprocher "une erreur manifeste de service public" 
parce que des coopératives de logement social subventionnées comptaient parmi leurs loca-
taires "des ménages autres que socialement défavorisées". 

Les responsables :  En 2002, lors du Conseil européen de Barcelone, le Premier minis-
tre socialiste Lionel Jospin et le Président de la République UMP Jacques Chirac ont décidé 
l’ouverture à la concurrence des marchés de l’énergie et des transports.  

Egalité, solidarité, démocratie : nos valeurs fondamentales 
 
 Pour les communistes, partie prenante du « Front de gauche », l’Europe devrait au 
contraire nourrir de grandes ambitions en matière de services publics de qualité  soumis à 
des règles d'efficacité sociale et non aux pressions d'une concurrence à tout-va. 
Le champ à couvrir est  celui des droits fondamentaux du 21ème siècle qui devraient être 
accessibles pour tous : l'éducation, la santé, le logement et l'habitat, la petite enfance, l'infor-
mation, la culture, les transports, les télécommunications, les services postaux, l'énergie, 
l'approvisionnement en eau, l'élimination des eaux usées et des déchets..., ainsi que des be-
soins devenus incontournables, tel que l'accès au crédit. 
Certes,  en matière de gestion ou de financement des services publics, les expériences va-
rient d'un pays à l'autre, et les choix relèvent de la souveraineté de chaque nation. Mais ne 
faudrait-il pas fixer les principes et les champs d’intervention des services publics que les 
institutions européennes elles-mêmes qualifient d’universels ? 
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C'est de ces orientations au service du plus grand nombre - et non des intérêts du système capitaliste - que se reven-
diquent les candidats présentés par « Le front de gauche » pour les élections européennes du 7 juin prochain. 
 
Le 7 juin prochain, s’abstenir, c’est agir contre soi-même ! 
 
Le 29 mai 2005, nous avons majoritairement voté « NON » au Traité européen. En adoubant le traité de Lisbonne, 
Sarkozy, la droite et une partie des parlementaires  socialistes nous ont privés de cette victoire. 
Allons-nous les laisser agir de la même façon, en permettant l’élection de députés européens qui s’allieront pour 
continuer à œuvrer contre les intérêts de l’immense majorité du peuple, ou bien allons-nous leur dire : ça suffit, une 
autre politique doit être mise en œuvre ! 
Dans notre circonscription Sud-est, la liste du Front de gauche conduite par Marie-Christine Vergiat, militante fé-
ministe, comprend des candidat-e-s du PCF, du Parti de Gauche, de la Gauche unitaire, de Pour une Alternative de 
Gauche 38. Parmi les Isérois, Annie David, sénatrice communiste, Alain Dontaine, Elisa Martin et Isabelle Métral.  

JEUDI 28 mai 2009  -  20h00  -  Maison du Temps Libre 
(Mail Marcel Cachin - Fontaine ) 

 

" L’Europe en Guerre  
contre les Services Publics !"  

 
Avec la participation de 

 

♦ Yannick Boulard, maire communiste de Fontaine : en quoi la politique européenne ac-
tuelle met gravement en cause les services publics,  

♦ Henri Rodenas, ingénieur au CNR : La recherche ;  
♦ Patrick Borg, agent EDF : L'énergie ;  
♦ Philippe Menret, facteur : La Poste ;  
♦ Laurent Jadeau, instituteur : L'école ;  
♦ Daniel Blache, cheminot syndicaliste CGT : La SNCF. 

Pour suivre les actions des com-
munistes à Fontaine et sur la rive 
gauche du Drac, n’hésitez pas à 
vous connecter sur :  
http://pcf-fontaine.fr/blog 


